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Manifestations du 10 février: entre 43 000 et 100 000 étudiants et personnels dans toute la France
100 000 personnes, dont 70 000 étudiants, ont manifesté en France mardi 10 février 2009, selon l'Unef et le Snesup. Ils étaient 43 000 selon le ministère de l'Intérieur. À Paris, la manifestation, qui devait être nationale (L'AEF n°108639), a rassemblé entre 17 000 personnes selon la police et 50 000 selon les organisateurs (L'AEF n°109107). Selon l'Unef, les manifestants étaient 8 000 à Lyon, 6 000 à Toulouse, 4 000 à Marseille, 3 000 à Rennes, 4 000 à Montpellier et 3 500 à Strasbourg. Le Snesup ajoute que 1 000 personnes ont manifesté à Clermont-Ferrand, 1 000 à Avignon, 2 000 à Poitiers, 2 000 à Nice, 1 400 à Lille.

L'Unef appelle à organiser une journée nationale d'action dans l'enseignement supérieur jeudi 12 février. Par ailleurs, la coordination nationale des universités doit se réunir mercredi 11 février à Paris-VIII, pendant que se tiendra la première "réunion de médiation" sur le décret de 1984 avec Valérie Pécresse et Claire Bazy-Malaurie (L'AEF n°109119).

Voici un point sur les manifestations et les assemblées générales en France ce mardi:

﻿RÉGION PARISIENNE

PARIS-I. Une AG d'étudiants, personnels et chercheurs a réuni plus de 1 000 personnes à Paris-I, indique un élu de l'Unef. À l'issue de l'AG, la grève a été votée "à l'unanimité". "Il s'agit d'une grève sans blocage, les enseignants ont accès aux salles de cours pour y organiser des débats voire une partie de leurs cours", ajoute l'élu de l'Unef selon lequel "tout se passe en très bonne intelligence". Il indique par ailleurs que la mobilisation est "très suivie" dans les UFR d'économie, d'histoire et de géographie. D'après Julien, de SUD-Etudiant, un cours sur dix est assuré à Tolbiac. "On aura une meilleure visibilité du mouvement des enseignants la semaine prochaine avec la reprise des TD des juristes", ajoute-t-il. Une autre AG est prévue jeudi 12 février.

UPMC. Le conseil d'administration de l'UPMC (Paris-VI) a pu se tenir hier, lundi 9 février 2009, indique à l'AEF son président Jean-Charles Pomerol. Ce mardi, une assemblée générale "a rassemblé environ 200 étudiants, une autre AG a réuni 80 personnels de l'UPMC". Jean-Charles Pomerol estime, après des décomptes effectués par les agents de l'établissement, que 60% des cours ont lieu normalement et que 40% n'ont pas lieu. Mais les enseignants-chercheurs qui ne font pas cours "sont payés quand même". En effet, l'université ne recense "qu'un ou deux grévistes".

PARIS-VIII. Une assemblée générale regroupant des personnels, des enseignants-chercheurs et des étudiants a réuni environ 800 personnes, lundi 9 février 2009, indique l'université Paris-VIII Vincennes Saint-Denis, qui effectuait sa rentrée hier. Elle a voté "la grève illimitée". L'université recense "plusieurs motions d'UFR" demandant le retrait du projet de décret sur le statut des enseignants-chercheurs. "C'est très disparate, mais dans l'ensemble, les cours n'ont pas lieu", explique l'université.

DAUPHINE. Une soixantaine d'enseignants-chercheurs (sur 350) se sont réunis en assemblée générale avant le départ pour la manifestation parisienne, selon l'université Paris-Dauphine. Les cours y sont "perturbés de façon très marginale".

MARNE-LA-VALLÉE. Environ 150 étudiants se sont rassemblés ce matin en AG, indique un représentant de l'Unef de l'université. "Environ 300 personnes représentaient notre université dans le cortège de la manifestation à Paris", précise-t-il. "Six UFR ont fait remonter des motions aux contenus divers appelant au retrait du décret statutaire, au retrait de la loi LRU ou au retrait de la réforme de la formation enseignante", explique l'université qui ajoute: "Des cours ne se tiennent pas, mais l'université n'est pas paralysée."

OUEST ET CENTRE

RENNES. La manifestation rennaise a rassemblé ce matin environ 2 500 personnes, selon les organisateurs, 1 500 selon la police. Cet après-midi, la direction de l'IEP de Rennes avait décidé de "neutraliser" les cours (suspension des cours et absence de sanction en cas de non-assiduité). Des ateliers-débats ont été organisés sur différents thèmes: les réformes de l'enseignement public; crise, capitalisme et avenir des services publics; sécurité et libertés. Une AG est prévue en fin de journée. À Rennes-I, l'AG des personnels a réuni hier 250 personnes et s'est prononcée pour la poursuite de la grève reconductible, commencée le 3 février, jusqu'à l'AG du vendredi 13 février.

BREST. À Brest, environ 200 personnes selon l'Unef, une centaine selon la police, étudiants et enseignants, se sont rassemblées à 13h30 sur le parvis de l'UFR de lettres. Un cours public était organisé au même moment par une enseignante en histoire sur la place de la mairie. Une AG commune étudiants-enseignants est prévue demain mercredi à 10 heures.

NANTES. À Nantes, la manifestation des enseignants et étudiants a rassemblé 1 200 personnes, selon les organisateurs, 900 selon la police. Une AG étudiante aura lieu demain à 12h30 à l'université de Nantes. Le collectif inter-composantes des enseignants de l'université de Nantes organisera une nouvelle AG jeudi 12 février à 11 heures.

ANGERS. Les étudiants des UFR de lettres et sciences ont organisé cet après-midi une AG, qui a réuni environ 650 personnes. Les étudiants de lettres ont voté, sur présentation de la carte d'étudiant, pour le blocage de l'université: sur 467 votants, 340 ont voté pour, 70 se sont abstenus, 40 ont voté contre. Le blocus est effectif jusqu'à jeudi, date de la prochaine AG. Par ailleurs, un rassemblement était organisé vers 16 heures place du Ralliement. Environ 700 personnes (étudiants et enseignants) étaient présentes, selon les organisateurs.

ROUEN. Environ 350 étudiants et enseignants de l'université de Rouen ont fait aujourd'hui le déplacement par cars pour se joindre à la manifestation parisienne. "Nous étions environ deux tiers d'étudiants pour un tiers d'enseignants", estime Jonas Didisse, président de l'Unef Rouen. Le mouvement devrait se poursuivre demain à Rouen avec une assemblée générale prévue à 9h00 à l'UFR de sciences. Une manifestation pourrait également être organisée en début d'après-midi dans les rues de Rouen.

LE HAVRE. Environ 70 représentants de l'université du Havre ont également participé au rassemblement parisien. Les manifestants havrais, composés pour moitié d'enseignants et d'étudiants, avaient négocié un tarif de 20 euros aller-retour avec la SNCF pour rejoindre Paris.

GRAND SUD-OUEST

TOULOUSE. "Au moins 8 000 personnes" selon l'Unef et les syndicats enseignants et 3 000 selon la préfecture de Haute-Garonne ont défilé dans les rues de Toulouse aujourd'hui. Une première estimation chiffrait le nombre de manifestants à "plus de 6 000" mais "un gros cortège composé notamment d'étudiants de Toulouse-III Paul-Sabatier s'est raccroché au rassemblement", indique Hervé Petit, porte-parole de l'intersyndicale CGT, FSU, SUD, Unsa de Toulouse-II Le Mirail. "Un petit cortège d'étudiants de Toulouse-I et des personnels de l'Insa et de l'INP sont également présents", complète-t-il. Les personnels du CNRS, de l'Inserm, des IUT et IUFM, ont défilé aux côtés des trois universités toulousaines. Daniel Filâtre, président de Toulouse-II, était présent dans le cortège.

Aujourd'hui, 900 étudiants ont voté la poursuite de la grève à l'université Toulouse-II, selon l'Unef. La prochaine AG devrait avoir lieu après les vacances de février. Ludivine Labbé, présidente de l'Unef Toulouse, se rendra à la coordination nationale des étudiants ce week-end à Rennes. Du côté des personnels, "350 à 400 membres du Mirail", selon Hervé Petit, se sont réunis ce midi. Ils ont reconduit la grève jusqu'au vendredi 13 février, date de la prochaine AG.

Demain, mercredi, les membres de l'assemblée générale de site, rassemblant les trois universités toulousaines, organisent toute la journée des "cours alternatifs", place du Capitole, pour "sensibiliser le grand public".

L'AG des personnels de Toulouse-II a rassemblé 500 personnes aujourd'hui, selon Hervé Petit de l'intersyndicale du Mirail.

Les personnels et étudiants de l'université Paul-Sabatier (Toulouse-III) se réuniront demain, mercredi, lors d'une AG commune. Quatre UFR sur cinq de l'université Toulouse-III Paul-Sabatier sont en grève dont PCA (physique-chimie) qui s'est prononcée pour la première fois aujourd'hui. Lors de chacune des AG, plus d'une centaine de personnes étaient présentes, selon Pablo Seban du comité "UPS en lutte". Seul l'UFR langues ne s'est pas encore réuni en AG. De leur côté, 300 étudiants se sont mobilisés lors de l'AG de ce mardi.

PAU. Le rassemblement prévu devant les locaux de la présidence de l'UPPA (université de Pau et des pays de l'Adour) aujourd'hui à 15 heures n'a pas eu lieu, l'assemblée générale organisée en amont s'étant prolongée tard, explique à l'AEF Jean-Claude Liquet, élu Snesup-FSU au conseil d'administration de l'établissement. Les 600 étudiants et personnels, "dont 87 enseignants-chercheurs et une centaine de Biatos", présents à cette assemblée, se sont ensuite rendus en fin d'après-midi devant la préfecture de Pau, ajoute le syndicaliste. Bien que cette journée ait été décrétée journée banalisée par la présidence de l'Uppa, elle n'a pas permis de rassembler plus de monde que lors des précédentes AG. Un relatif manque de mobilisation que Jean-Claude Liquet explique par la météo - pluvieuse et venteuse aujourd'hui - et par le fait qu'il ne s'agit pas d'un mouvement parti des étudiants, contrairement au mouvement anti-LRU de l'an dernier.

BORDEAUX. A Bordeaux, 2 500 étudiants et enseignants-chercheurs (selon la police) ont défilé à l'appel de la coordination des comités de mobilisation et de plusieurs syndicats d'enseignants ce soir à 18 heures. Lors du dernier rendez-vous, ils étaient 3 800, de source policière. Les quatre universités étaient représentées, ainsi que les IUT de Bordeaux. A noter, la présence de plus d'une centaine d'étudiants de l'IEP ainsi que celle d'un groupe de plusieurs dizaines de chercheurs du CNRS réunis sous une banderole CGT.

Si, de source policière, l'appel à manifester à 14h lancé par la seule Unef n'a pas été suivi, environ 200 étudiants et enseignants de Bordeaux-IV se sont retrouvés en tenue de magistrats et bâillonnés devant la mairie de Bordeaux en milieu d'après midi pour un "procès de l'éducation nationale publique". Dans la matinée, le conseil d'administration de cette université n'a pas pu avoir lieu, selon plusieurs des étudiants grévistes présents dans le cortège ce soir. Celui de Bordeaux-I, prévu pour jeudi après midi, pourrait subir le même sort afin de bloquer la transmission des maquettes de masterisation au ministère, indique-t-on de source étudiante. Toujours ce mardi matin, à Bordeaux-II, une assemblée générale a réuni environ 200 étudiants, qui ont voté contre la rétention administrative des notes aux examens, contre la poursuite de la grève et pour la tenue des cours dès lundi sur la place publique, avant une conférence de 24h tenue de mardi midi à mercredi midi en roulement par 24 enseignants. Ce mercredi après midi, une animation du même type a eu lieu à Bordeaux-III.

LIMOGES. Selon la préfecture de la Haute-Vienne, 250 membres de l'université de Limoges, personnels et étudiants, ont manifesté ce matin dans le centre-ville pour réclamer le retrait des réformes prévues dans l'enseignement supérieur. Le conseil de gestion de l'UFR de sciences avait voté la suspension des cours pour aujourd'hui, suite aux demandes exprimées par les personnels et les étudiants réunis en AG. Il appelle à une nouvelle suspension des cours jeudi matin, 12 février, pour permettre la tenue de la prochaine assemblée générale. Les cours n'avaient pas lieu non plus ce mardi en lettres et sciences humaines, précise ce soir l'université.

POITIERS. De source syndicale, 3 000 personnels universitaires et étudiants ont défilé ce mardi après-midi dans les rues de Poitiers. Selon l'université, ils étaient un millier. L'Afep (association fédérative des étudiants de Poitiers), affiliée à la Fage, appelait à se joindre à cette manifestation mais "sans pancartes ni banderoles car nous ne sommes pas sur les mêmes mots d'ordre. Nous ne sommes pas opposés aux réformes et nous ne demandons pas leur retrait mais nous demandons plus de concertation", explique à l'AEF Julien Blanchet, le trésorier de l'association étudiante. Dans un communiqué diffusé sur son site (http://afep.c.la/), l'Afep estime "urgent de renouer un dialogue constructif, afin de mettre un terme à la rétention des notes et à l'occupation des facs, qui, à terme, pénaliseront lourdement les étudiants".

Le défilé poitevin a été précédé d'une assemblée générale d' "un millier de personnes" affirme Nathalie Villard, représentante locale du Snasub-FSU et déléguée pour les personnels Biatoss de Poitiers à la coordination nationale. Outre la plate-forme revendicative de la coordination, les opposants aux réformes ont aussi voté "la revalorisation des salaires des personnels Biatoss", dit Nathalie Villard. "Au niveau des médias, on n'entend parler que du statut des enseignants-chercheurs et de la masterisation, mais on oublie les suppressions de postes et la dégradation des conditions de travail qui en découle. Il y a de plus en plus de personnels précaires à l'université, qui travaillent pour 1 200 euros par mois." Comme la plupart de ses collègues Biatoss mobilisés, Nathalie Villard est en "grève perlée": elle cesse le travail les mardis et jeudis, soit les jours d'appel à mobilisation. "Si nous nous mettons en grève les lundis ou vendredis, le week-end est comptabilisé dans nos retenues sur salaire", précise-t-elle.

Les enseignants-chercheurs, eux, ont adopté des modalités d'action très variées: rétention de notes, grève des cours ou séances de cours critiques sur les réformes… Selon l'université, les enseignements sont toujours perturbés en droit, sciences économiques, lettres, langues, sciences humaines et arts, à l'IUFM et dans certains départements de sciences fondamentales mais la situation est normale à l'IAE, dans les deux IUT, en médecine et en pharmacie. L'établissement comptabilisait ce jour 162 grévistes déclarés sur 2 300 personnels.

﻿GRAND SUD-EST

MONTPELLIER. Les rues de Montpellier ont compté jusqu'à 4 000 manifestants selon les syndicats enseignants et étudiants et 1 500 personnes selon la préfecture de l'Hérault. "Nous sommes deux fois plus nombreux à manifester que la semaine dernière", affirme Tina Biard, présidente de l'Unef Montpellier. "La mobilisation grandit encore car il y a beaucoup plus d'étudiants en AG", ajoute-t-elle. La semaine dernière, les manifestants étaient estimés à 700 selon la préfecture de l'Hérault et à 2 000 selon l'Unef Montpellier. En marge de la manifestation, les enseignants-chercheurs ont "jeté leurs publications devant la préfecture en réponse aux propos de Nicolas Sarkozy", indique Laurence Dreyfuss, porte-parole Snesup-FSU de Montpellier-III.

À Montpellier-III Paul-Valéry, une AG étudiante a rassemblé un millier de participants, selon l'Unef, un chiffre identique à celui de la dernière réunion. À Montpellier-II, l'AG a réuni 900 à 950 étudiants, selon l'Unef (800 lors de la dernière AG). Les prochaines assemblées générales étudiantes sont prévues jeudi 12 février dans les deux universités. La grève est reconduite au rythme des rassemblements. Les établissements seront rejoints par Montpellier-I puisque, pour la première fois, "une réunion d'information est organisée à l'appel de l'Unef et des syndicats enseignants", indique Tania Biard. "Le mouvement devrait prendre car nous voyons beaucoup d'étudiants en droit se mobiliser lors des manifestations", indique la présidente de l'Unef Montpellier.

"La détermination des personnels de Montpellier-III ne fléchit pas", déclare à l'AEF Laurence Dreyfuss. L'AG des personnels a reconduit la grève jusqu'à jeudi. Le conseil d'administration réuni ce matin, a voté une motion reprenant les termes de “l'appel de la Sorbonne”. Anne Fraïsse, présidente de Montpellier-III, fait partie des neuf premiers présidents d'université ayant cosigné cet appel (L'AEF n°109040).

AIX-MARSEILLE. Les enseignants-chercheurs et les étudiants des IUFM d'Aix-Marseille et de Digne, des trois universités, de l'IUT d'Aix-en-Provence et de l'IEP d'Aix étaient 2 000 à 3 000 selon les organisateurs, 1 500 selon la police, à manifester à Aix-en-Provence cet après-midi.

Dans la matinée, un premier cortège avait réuni à Marseille 900 personnes selon la police, 2 000 selon le Snesup, dont quelques centaines d'étudiants, précise l'Unef. Avant de se disperser, les enseignants-chercheurs ont envoyé 300 courriers à Nicolas Sarkozy, contenant leurs publications scientifiques. Le Snesup appelle à une nouvelle manifestation jeudi 12 février, à Marseille, à partir de 14 heures.

Avant le départ de la manifestation marseillaise, une AG a réuni 500 étudiants à la faculté Saint-Charles (université de Provence, Aix-Marseille-I) à Marseille, indique l'Unef. La grève a été reconduite jusqu'à la prochaine AG étudiante ce mercredi.

Une AG devait se dérouler ce mardi soir à l'IUFM d'Aix-Marseille pour décider des suites du mouvement.

Les étudiants des IUT organisent quant à eux ce mardi soir une "nuit des IUT", dans les locaux de l'IUT Gaston-Berger d'Aix-en-Provence, indique l'Unef.

Demain mercredi, plusieurs actions sont prévues, dont des cours en plein air à Aix-en-Provence, et un "marathon du savoir" de 48 heures, où se succéderont des courtes conférences ouvertes à tous, organisé par le collectif de chercheurs et d'enseignants chercheurs "Rêvons l'université".

Une AG interuniversitaire des personnels et des étudiants se déroulera par ailleurs jeudi 12 février à 13 heures, à Saint-Charles.

LYON. La manifestation lyonnaise a rassemblé 5 000 personnes selon la police. L'Unef Lyon annonce, de son côté, 8 000 à 10 000 manifestants. Les syndicats de personnels comptent, eux, entre 6 000 et 7 000 personnes. "La manifestation était calme, mais on a senti que les gens étaient déterminés. La colère était palpable", assure Rosario Elia, cosecrétaire départemental de la FSU du Rhône. Un bon déroulement que les forces de l'ordre confirment. "Il me semble que les enseignants étaient en plus grande proportion cette fois", commente à l'AEF Bernard Roux, coordinateur régional Snesup, tandis que Rosario Elia penche pour une proportion inverse, de l'ordre de "35% de personnel, 65% d'étudiants".

Lors d'une assemblée générale à l'université Lumière Lyon-II le matin, en présence de 400 personnes, une nouvelle manifestation a été décidée pour jeudi 12 février, à 14h. Plusieurs AG devaient se dérouler ce soir, dont une inter-sites. De nouvelles AG sont prévues cette semaine: “demain à Lyon-III et jeudi à Lyon-I", annonce l'Unef. "Il y aura probablement des mouvements vendredi pour la non-remise des maquettes" des masters enseignement, estime de son côté Bernard Roux.

Ce matin, l'université Jean-Moulin (Lyon-III) recensait 70 enseignants déclarés en grève. L'université Claude-Bernard (Lyon-I) en annonçait 57: "l'administration n'a pas les notes des étudiants", indiquent les services de l'université précisant que "pour les étudiants des filières qui fonctionnent avec le contrôle continu, le deuxième semestre commence sans qu'ils aient les notes du premier semestre. Pour ceux dont les filières fonctionnent par session, la deuxième session ne peut pas commencer tant que les notes de la première session ne sont pas connues".

À Lyon-II, une adresse mail devrait être mise en place afin de recenser les personnels grévistes. Jusque-là, l'université ne souhaitait pas pointer les enseignants en grève. Le président de l'université Lyon-II a, par ailleurs déclaré cette après-midi banalisée. Le vice-président chargé des formations a diffusé un message à ses collègues pour demander que les étudiants absents ne soient pas pénalisés et a demandé à différer les épreuves de contrôle continu. "Nous venons d'apprendre que les jurys seraient reportés jusqu'à nouvel ordre", ajoutent les services de l'université Lyon-II.

GRENOBLE. Selon le Snesup, ce sont plus de 2 000 manifestants qui ont été dénombrés au cours de la manifestation d'aujourd'hui dans les rues de Grenoble. "Nous étions plus nombreux que la journée du 5 février pour laquelle la préfecture avait enregistré entre 1 200 et 1 600 manifestants", indique à l'AEF Claudine Kahane du Snesup. "Nous avons terminé en centre-ville, où nous avons mis sous pli nos dernières publications, accompagnées d'un mot à l'attention du président de la République, l'invitant à évaluer nos travaux de recherche", explique-t-elle, précisant qu'une centaine d'enveloppes ont ainsi été préparées. "Parmi les initiatives populaires, nous avons aussi assisté hier à une pièce de théâtre: il s'agissait de la soutenance de thèse de Mme Pécresse", raconte Claudine Kahane. Elle annonce que la mobilisation se poursuit cette semaine, en particulier vendredi pour "la non-remontée des maquettes de masters" enseignement.

Par ailleurs, la présidence de l'université Stendhal (Grenoble-III) annonce qu'elle suspend l'ensemble des cours (à l'exception des cours du Centre universitaire d'études françaises et des cours de formation continue) aujourd'hui et demain. Elle accorde en outre aux personnels Iatos une autorisation d'absence pour ces deux journées afin qu'ils puissent "prendre part aux différentes actions engagées au niveau de l'université et des composantes". Ces décisions font suite "à la demande de l'assemblée générale des personnels du 5 février 2009" et tiennent compte de "l'importance de la mobilisation dans la communauté universitaire contre les réformes en cours de l'enseignement supérieur et de la recherche et contre la politique actuelle de suppression des postes dans les universités". Enfin, "compte tenu de l'accord très large de la communauté universitaire sur les objectifs de mobilisation de ces derniers jours, nous demandons que les étudiants qui prennent part au mouvement ne soient pas pénalisés pour leurs absences", indique Lise Dumasy, présidente de l'établissement.

GRAND EST

STRASBOURG. La manifestation strasbourgeoise organisée par le collectif de l'Appel de Strasbourg et par une intersyndicale de personnels (Snesup-FSU et SNCS-FSU, CGT, SNPREES-FO et SUD-Université) s'est déroulée entre le campus de l'Esplanade et le centre-ville, cet après-midi à Strasbourg. Elle a rassemblé 2 200 personnes selon les forces de l'ordre, 3 000 selon les participants, dont l'organisation étudiante Afges, membre de la Fage. Une AG unitaire est annoncée ce mercredi, réunissant notamment des personnels des organismes de recherche alsaciens.

Comme l'indique Anne-Véronique Auzet (Snesup-FSU), "nous attendons le congrès de l'UdS de vendredi pour débattre largement des réformes en cours, mais aussi des modes de fonctionnement à mettre en place dans la [nouvelle] université unique. Et on participera au mouvement national de remise officielle de maquettes vierges".

REIMS. Deux bus regroupant des personnels enseignants-chercheurs et des étudiants de l'Urca (université de Reims Champagne-Ardenne) ont rejoint Paris pour participer à la manifestation nationale, indique le Snesup-FSU à l'AEF. Par ailleurs, une réunion d'information pour les étudiants était organisée en début d'après-midi par des enseignants-chercheurs de l'UFR de droit (50 participants, selon l'Unef). "Une assemblée des trois conseils a été convoquée par le président Vistelle, de 9h à 12h ce vendredi", indique à l'AEF le service communication de l'Urca.

METZ. Ce mardi à Metz, le "collectif UPV-M" (université Paul Verlaine-Metz), composé d'étudiants, d'enseignants-chercheurs et de personnels Biatoss, avait organisé deux sit-in avant la tenue de deux conseils de l'université, pour leur "demander de prendre clairement position sur les réformes". Une quarantaine de personnes se sont invitées pacifiquement au Cevu, dont les élus ont été incités à ne pas signer les feuilles de présence: "l'absence de quorum n'a pas permis l'examen des maquettes des métiers de l'enseignement ce matin, avant leur transmission au CA de l'après-midi", explique Jean-Baptiste Lanfranchi (Snesup-FSU).

Ensuite, le CA de l'UPV-M a été envahi par 80 à 100 représentants du collectif, selon l'Unef et le cabinet de la présidence. "Le président Luc Johann a refusé tout débat, en ordonnant la fin immédiate du CA", affirme le Collectif. De son côté, le président déclare qu'il "n'aurait pas fait remonter les maquettes si le Cevu ne s'était pas prononcé" et qu'il envisageait éventuellement d'accompagner la remontée des maquettes par une motion reprenant les principales inquiétudes de la communauté universitaire. Ce matin, une AG d'étudiants avait réuni 70 personnes (selon l'Unef). La prochaine AG unitaire se tient jeudi, sur le campus de l'Ile du Saulcy.

NANCY. Environ 150 à 200 personnels enseignants-chercheurs issus des universités Nancy-I Henri-Poincaré et Nancy-II ont participé cet après-midi à la manifestation parisienne, d'après Nicolas Grégori (Snesup-FSU). Cet enseignant-chercheur indique que "le Cevu tenu lundi à l'université Nancy-II a refusé d'examiner les maquettes de masters" enseignement (L'AEF n°108405). Demain mercredi, des AG unitaires (personnels Biatoss, enseignants-chercheurs et étudiants) se tiendront en milieu de journée sur le campus de droit-économie et sur le campus lettres.

BESANÇON. Quelque 600 étudiants et enseignants, selon l'Unef, se sont rassemblés en début d'après-midi devant la présidence de l'université de Franche-Comté, perturbant le démarrage d'un conseil d'administration. Les manifestants ont marqué leur opposition à la transmission des maquettes de masters "enseignement" au ministère. Claude Condé, président de l'université, a convié une délégation d'étudiants et d'enseignants à assister au CA, qui avait inscrit la masterisation en premier point à l'ordre du jour, indique-t-on à la présidence.

NORD

LILLE. Il y avait 1 500 manifestants à Lille selon les syndicats, 1 000 selon la police. Selon Claire Bornais, représentante du Snesup à Lille-I, le cortège était composé à moitié d'étudiants et à moitié d'enseignants-chercheurs, venant de Lille-I, Lille-II, de l'université d'Artois et de l'université du Littoral Côte d'Opale, une soixantaine d'enseignants de Lille-III étant partis manifester à Paris. À Lille-I, la grève est votée jusqu'à la fin de la semaine et la prochaine AG aura lieu vendredi. Les enseignants mobilisés ont prévu de continuer leur distribution de tracts et de se rendre au rectorat vendredi pour "une cérémonie de non-remise de maquettes" afin de protester contre la masterisation de la formation des enseignants. D'après Michel Maillard (Snesup), une AG est prévue demain à Lille-III pour décider de la suite du mouvement, ainsi qu'une journée blanche consacrée à la réflexion sur les métier d'enseignant. Lundi, journée de grève régionale, une réunion intersyndicale réunissant Iatoss, enseignants et étudiants des universités de la région devrait avoir lieu à Lille-III.
